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Dans ce second arrêt, une patiente a subi une opération de résection costale qui a entraîné 

des complications neurologiques à tel point qu'elle a dû abandonner son métier. Elle a 

conséquemment cherché à mettre en jeu non seulement la responsabilité de l'établissement 

hospitalier qui l'a traitée au titre du manquement à l'obligation d'information sur les risques des 

interventions chirurgicales réalisées mais encore la responsabilité de l'Office national 

d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 

nosocomiales (ONIAM), au titre de la réparation des aléas thérapeutiques. N'obtenant pas 

satisfaction auprès des juges du fond, elle a formé le présent pourvoi en cassation. 

Ici, le Conseil d'État va asseoir le raisonnement suivant : selon lui, les hospices civils 

concernés ont manqué à leur obligation d'information et ont privé la patiente d'une chance de 

se soustraire aux risques, même exceptionnels, liés à l'opération subie car « c'est seulement dans 

le cas où l'intervention était impérieusement requise, en sorte que le patient ne disposait 

d'aucune possibilité raisonnable de refus, que les juges du fond peuvent nier l'existence d'une 

perte de chance ». Autrement dit, le consentement à l'acte chirurgical n'a pas pu pleinement se 

matérialiser. 

En outre, s'agissant de la prise en charge des aléas thérapeutiques au titre de la solidarité 

nationale telle que prévue par l'article L. 1142-1 du Code de la santé publique, le Conseil d'État 

va également reconnaître une erreur dans le raisonnement de la CAA de Lyon. En effet, la 

requérante ayant subi des complications d'une forme « anormalement aigüe et persistante » la 

rendant notamment inapte à exercer son emploi, l'ONIAM aurait dû accepter la prise en charge 

qui lui était demandée. Alors, quiconque a connu l'état de patient à l'aube d'une intervention, 

attendant avec anxiété dans son pyjama d'hôpital l'heure de l'opération et la crainte d'y être 

transformé en gravlax, se réjouira de ces deux arrêts et du renforcement ainsi continu de 

l'obligation d'information et de réception du consentement des patients. 


